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Introduction

La section locale 51 du Syndicat canadien de la Fonction publique désire remercier Monsieur le maire et les conseillers de leur permettre de faire une autre présentation sur l’eau au Conseil de Ville de Moncton. Dans notre exposé, nous traiterons des questions qui ne faisaient pas partie de notre présentation en juillet de cette année. Nous espérons que ce mémoire aidera à établir un meilleur dialogue entre la Ville de Moncton et la section locale 51 sur la question de l'eau.  Nous vous présenterons aujourd’hui une analyse du contrat que la Ville de Moncton a conclu avec US Filter pour l'usine de filtration. Nous voulons de plus sensibiliser le Conseil sur les tactiques utilisées par les compagnies internationales telles que Vivendi (propriétaire de US Filter) dans leurs tentatives d’obtenir des contrats plus nombreux dans le secteur public. 

US Filter à Moncton

US Filter, avec un contrôle de 85 % et The Hardman Group, avec un contrôle de 15% ont conclu une entente avec la Ville de Moncton pour financer, concevoir, construire, gérer, exploiter, maintenir, moderniser et aménager l'usine de traitement d'eau pour une période de 20 ans. 

Cet accord entre la Ville et ses partenaires du secteur privé a permis à la Ville de Moncton d’assumer la propriété de l'usine sans avoir à investir initialement de capital dans l'infrastructure.  Ceci a été réalisé de la façon suivante:  une fois la construction terminée, la Ville de Moncton a "acheté" l'usine de traitement de US Filter et de The Hardman Group au montant de 23,1 $ million.  En même temps, la Ville a conclu un bail et une entente de permis de 20 ans accordant à US-FILTER / GMW Ltd les droits exclusifs d'exploitation de l'usine de traitement et de la vente de l'eau traitée à la municipalité. Le consortium doit payer le plein montant du bail à la Ville ainsi que le montant de redevance. L'entente est structurée de façon à ce que ces deux montants égalent le coût de l'usine de traitement, ayant pour conséquence de rendre nuls les deux paiements. 

La Ville de Moncton paie au consortium un montant de 2 680 999,92 $ par année sur la portion du coût d'investissement capital, un montant de 639 000,00 $ par année sur la portion des coûts fixes d'exploitation et un montant de 42 263,52 $ par année sur la portion des réserves pour réparations et remplacement du capital, pour un total de 3 362 263,44 $, représentant le taux fixe par année.  De plus, la Ville doit payer la portion du coût variable des produits chimiques, la portion du coût variable de l'électricité et la portion du coût variable du traitement des eaux usées. En échange, la Ville est sensée obtenir une réduction des coûts de l'énergie produit par générateur à turbine. Il est intéressant de noter que pour la Ville de Moncton tous ces coûts totalisent 4 224 106,00 $
 pour l'année 2000. 

Détermination du coût

L'un des arguments de vente pour entrer dans une entente de partenariat public-privé est que cela économise de l'argent. Ces genres de partenariat ont été dénoncés par le Vérificateur général de la Province du Nouveau-Brunswick. Celui-ci a démontré que ces projets ont par le passé et continueront de coûter plus cher aux contribuables, dans le cas de l'École Evergreen à Moncton (900 000,00 $ de plus), dans le cas de la prison Wackenhutt à Miramichi (400 000,00 $ de plus), et dans le cas de l'autoroute Moncton-Fredericton (25 000 000,00 $ de plus sur le coût de l'emprunt seulement). Dans le cas de US Filter, le Maire de Moncton, Brian Murphy, a déclaré: “notre décision d'entrer en partenariat avec USF Canada et The Hardman Group sauvera aux contribuables approximativement 12 $ millions sur les coûts d'investissement, de réalisation et d'exploitation au cours du terme de l'entente et réduira les dettes et risques publics”.
  La Ville de Moncton a déclaré, dans une annonce publicitaire payée, que: “L'entente de partenariat révèle des coûts d'exploitation annuels moins élevés: 3,8 $ millions comparés aux coûts d'opération pour la Ville de 4,8 $ millions. Les économies totales seraient donc de 11,2 pourcent avec une entente de partenariat”. 
  Tel que nous l'avons mentionné plus haut, le prix payé pour les frais de traitement de l'eau pour 2000 était de 4 224 106,00 $ ou une différence de 424 106,00 $ de coûts additionnels, par rapport à la promesse de 1998.

Dans la même annonce, la Ville affirme: “Avec une entente de partenariat, l'usine de traitement d'eau coûterait 23,1 $ millions, ce qui représente une économie de près de 10 millions de dollars (en coûts d'investissement capital) comparé à l'approche traditionnelle de la Ville de 32,8 $ millions”.
  Sur ce point, nous sommes convaincus que la Ville compare des pommes avec des oranges.  Le coût de 32,8 $ millions est basé sur une proposition de bâtir une usine qui aurait eu une capacité d'eau trois fois plus grande que celle qui a été construite au coût capital de 23,1 $ millions. À notre connaissance, le coût de construction traditionnelle d’une usine ayant une capacité de 22,5 millions de gallons par jour n'a jamais été estimé. Nous sommes certains qu'une telle usine aurait coûté beaucoup moins que 32,8 $ millions.

Selon l'entente, Moncton est ‘propriétaire’ de l'établissement mais paie à la compagnie une partie du coût d'investissement capital, dans le prix de l'eau. Ce coût est fixe (Annexe E du contrat) à 223 417,00 $ par mois pour le terme du contrat d'exploitation de 20 ans.  Sur un coût capital de 23,1 $ millions, ce paiement mensuel comporte l'équivalent d'un taux d'intérêt de 10 %, bien au-dessus du taux de 5,854 % auquel la Ville aurait pu emprunter à ce moment-là. 

Cependant, l'article 7 de l'entente de développement stipule que la compagnie finance l'infrastructure en prenant un prêt équivalent à pas plus de 86 % du coût au taux d'intérêt de 7 % par année, sur une période n'excédant pas 18,5 années.  Cela se traduit en un prêt de 19 873 514,00 $ et une participation en capital de {23,1 $ millions - 19,9$ millions =} 3,2 $ millions.  Au taux d'intérêt simple, le paiement mensuel sur le prêt pour la durée des 18,5 années serait de 158 959,00 $.  La balance du coût mensuel de la portion du capital dans le prix de l'eau, de 223 417,00 $ - 158 959,00 $ = 64 458,00 $, est donc sans doute disponible pour payer la portion des actions du coût capital.  À la fin des 18,5 ans, le montant total du coût d'investissement capital dans le prix de l'eau serait rapporté par les actionnaires. Cela veut dire un rendement sur les actions d'un peu moins de 24 % par année.   C'est ce qui attire le plus le secteur privé aux PPP; il existe peu de chances d'investissement offrant si peu de risque et ce genre de rendement garanti sur une période de 20 ans. 

En assumant que Moncton aurait pu emprunter au taux de 5,854 % pour 20 ans (le rendement moyen sur les obligations de 20 ans du Nouveau-Brunswick en mai 1998; source: dossiers Wood Gundy), le contrat actuel coûte aux contribuables / consommateurs d'eau de Moncton quelques 14,5 $ millions, non-réduits pour la durée du projet, ou environ 8,56 $ millions en fonds d'aujourd'hui. 
  Voilà le véritable coût que Moncton paie pour obtenir un statut de comptabilité non-inscrite dans les livres.

La portion du coût capital dans le prix de l'eau n'est rien de plus que le service d'une dette et la valeur implicite de cette dette est simplement le total des charges futures du coût capital dans le prix de l'eau, remis en fonds d'aujourd'hui. Si nous assumons que Moncton aurait pu emprunter au taux d'intérêt annuel de 5,854 %, alors la valeur implicite de la dette est actuellement 31,55 $ millions!
  Le fait que cela n'apparaît pas comme une dette dans les livres de Moncton ne réduit d'aucune façon la responsabilité de Moncton envers la compagnie pour la dette.  Ces arrangements de comptabilité visent à cacher la réalité que même si Moncton est 'propriétaire' de l'infrastructure, celle-ci n'est pas encore payée et ne le sera pas pour une période de 20 ans.  Le paiement à l'avance de la compagnie à la Ville de Moncton pour les droits d'exploitation de l'usine et la location pour occuper l'usine a permis à Moncton de 'payer' le coût de l'infrastructure et d'éviter toute dette dans ses livres. 

Si, au lieu de cacher un paiement de dette dans le prix de l'eau, Moncton contractait un bail formel avec la compagnie, et bien selon les lignes directrices émises par l'Institut canadien des comptables agréés (ICCA), le bail serait considéré un bail capital et les coûts de l'infrastructure, ainsi que la valeur actuelle des paiements de bail futurs, devraient paraître dans les livres de Moncton. Cela serait le cas parce qu'il est clair que Moncton serait le propriétaire de l'infrastructure à la fin des 20 ans, puisque la Ville aurait nettement retiré les bénéfices économiques découlant de l'infrastructure au cours de cette période, et parce que la compagnie aurait recouvré son investissement et aurait réalisé un profit sur le bail. Pour toutes ces raisons, l'ICCA aurait déclaré ce genre de bail un bail capital. La comptabilité créative cache la nature réelle de la dette, mais la dette est bien réelle.

Comme nous l'avons déjà démontré plus haut, le fait que la Ville de Moncton est entrée dans un partenariat public-privé a entraîné des coûts supplémentaires pour la Ville. Ce sont les contribuables qui finiront par payer le plus, parce que les consommateurs d'eau de la Ville de Moncton paient des frais d'usage. Le tableau suivant illustre que cela se produit déjà.

Frais d'usage d'eau de 1995 à 2000
:

	Actuel

Année
	Actuel

2000
	Augmentation

en dollars
	Augmentation

en pourcentage

	2000
	11 419 012,00 $
	4 882 039,00 $
	74,68 %

	1999
	6 536 973,00 $
	210 298,00 $
	3,32 %

	1998
	6 326 675,00 $
	332 893,00 $
	5,55 %

	1997
	5 993 782,00 $
	392 579,00 $
	7,01 %

	1996
	5 601 203,00 $
	140 821,00 $
	2,58 %

	1995
	5 460 382,00 $
	
	


Comme vous pouvez le constater par le tableau ci-haut, le rythme d'augmentation des frais d'usage d'eau était normal entre les années 1995 et 1999.  On pourrait soutenir que cela était dû à l'augmentation du nombre d'usagers, reflétant l'augmentation de la population de Moncton.  L'augmentation de 4 882 039,00 $ de 1999 à 2000 peut seulement être expliquée par les coûts additionnels créés par la nouvelle usine de traitement d'eau. Nous ne disons pas que si la Ville avait construit l'usine de traitement d'eau, qu'il n'y aurait pas de coûts additionnels pour les usagers.  Mais parce que la Ville paie une somme additionnelle de 14,5 $ millions non-réduite pour la durée du projet, ou environ 8,56 $ millions en fonds d'aujourd'hui, les coûts de financement ont dû être répercutés sur les consommateurs. 

Cette brève analyse de l'usine de traitement d'eau démontre clairement les risques de se tourner aux partenariats publics-privés pour financer des projets. Dans notre analyse, nous avons utilisé la même méthode que celle utilisée par le Vérificateur général de la Province du Nouveau-Brunswick, lorsque celui-ci a démontré le coût additionnel des partenariats publics-privés dans les cas de Wackenhutt, de Greenarm et de l'autoroute Fredericton-Moncton. 

Corruption et pots-de-vin

Nous désirons aussi traiter dans cette présentation de la question de corruption et pots-de-vin pratiqués par plusieurs compagnies internationales d'eau, y inclus Vivendi. Dans un rapport, l’auteur David Hall a parlé de la situation en France: “À Angoulème, l'ancien maire et ancien ministre a été condamné à la prison pour deux ans, en plus d'un autre terme suspendu de deux ans, pour avoir reçu des pots-de-vin d'une compagnie faisant des soumissions pour appels d'offre publics, incluant Générale des Eaux" (maintenant Vivendi) (Reuters, 1 juillet 1997).  Les cadres de Générale des Eaux ont aussi été trouvés coupables d'avoir offert des pots-de-vin au maire de Saint-Denis (Ile de Réunion) afin de gagner des concessions d'eau. Suez-Lyonnaise et Vivendi, ainsi que  Bouygues, sont aussi les plus grandes compagnies de construction en France et ont fait l'objet d'enquêtes récentes dans un scandale décrit comme “un système convenu de détournements de fonds publics” (Le Monde, 10 décembre 1998)”.
  Récemment, un scandale majeur a fait la une de la presse en France, impliquant le Président Français Jacques Chirac.  Chirac était maire de Paris de 1977 à 1995.  Un nombre de compagnies, incluant Suez Lyonnaise des Eaux et La Générale des Eaux (Vivendi) sont accusées d'avoir offert des pots-de-vin et donné de l'argent au parti politique de Chirac.  Un juge a ordonné à Chirac de témoigner. Il a refusé de témoigner, se servant de la constitution comme protection.
 Tout cela concerne des millions de dollars payés aux partis politiques à Paris.  En France, les partis politiques sont très impliqués dans la politique municipale. Le Parti communiste français exerce encore une grande influence dans plusieurs municipalités. Ce parti politique, ainsi que son président, sont actuellement devant les tribunaux, accusés d'avoir accepté environ 3,9 $ millions de Générale des Eaux (Vivendi).
  

Conclusion

Cette courte présentation donne un aperçu de certains problèmes lorsqu’on transige avec les grandes compagnies multinationales comme Vivendi.  Le prétendu avantage d'un partenariat public-privé prouve encore une fois être un coup de publicité. Si les compagnies telles que Suez Lyonnaise des Eaux sont prêtes à avoir recours aux pots-de-vin pour obtenir des contrats, cela démontre qu'il est très dangereux de traiter avec elles. Quelle sorte d'éthique ont-elles? Tiendront-elles leurs promesses?  Nous sommes certains qu'il vaut mieux pour la Ville de Moncton de garder ses services publics, au lieu de prendre la direction dangereuse des partenariats publics-privés et de la privatisation. 
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